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Normes en matière d’expertise et d’honorabilité professionnelle pour les membres du 
Comité de direction, les administrateurs, les responsables de fonctions de contrôle indépendantes et 
dirigeants effectifs d’établissements financiers 
 
 

Les établissements de crédit, les sociétés de bourse, les établissements de paiement, les 
établissements de monnaie électronique, les organismes de liquidation, les organismes 
assimilés à des organismes de liquidation, les entreprises de (ré)assurance, les compagnies 
financières (mixtes), les sociétés holdings d'assurance et certaines succursales. 

Champ d’application 

La présente circulaire fournit des précisions sur la manière dont l’autorité de contrôle interprète 
les exigences légales « fit & proper » des établissements financiers à l’égard des personnes 
occupant certaines fonctions. Elle précise également la façon dont l’autorité de contrôle 
procédera pour sa propre évaluation de l’expertise et de l’honorabilité professionnelle de ces 
personnes. 

Résumé/Objectifs 

Partie 1. Introduction  
Partie 2. Terminologie 
Partie 3. Champ d’application – Cadre légal  
Partie 4. Délimitation des responsabilités en matière d'évaluation de l'aptitude 
Partie 5. Directives en matière de normes « fit & proper » 
Partie 6. Évaluation d'aptitude par l'établissement financier 
Partie 7. Évaluation d'aptitude par la BNB 
Partie 8. Formulaires standard de la BNB 
Partie 9. Application de la présente circulaire par la BNB 

Structure 

 
Madame,  
Monsieur, 

Conformément aux différentes lois de contrôle, les administrateurs, les membres du Comité de direction, 
les responsables de fonctions de contrôle indépendantes et les dirigeants effectifs des établissements 
financiers doivent disposer de l'expertise et de l'honorabilité professionnelle requises pour exercer leur 
fonction. L'évaluation d'aptitude de ces personnes est souvent décrite comme l'évaluation de leur 
caractère « fit & proper ». 
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Bien qu'il incombe avant tout aux établissements financiers de sélectionner et de conserver les 
personnes adéquates, l'évaluation « fit & proper » fait partie du contrôle prudentiel exercé par la 
Banque nationale de Belgique (ci-après « BNB »). 
 
Le thème « fit & proper » est devenu très actuel au cours des dernières années en raison de la grave 
crise financière qui a éclaté en 2008 et qui a entraîné un besoin accru de garantir une direction optimale 
des établissements financiers.  Un processus de réflexion a été lancé à ce sujet et différentes actions ont 
été entreprises tant au niveau international et européen que national. 
 
Plusieurs de ces initiatives ont entre-temps abouti à des documents réglementaires ou de politique qui 
doivent être mis en application dans le cadre national. L’on peut citer en particulier les développements 
suivants dans le secteur bancaire et des assurances : 

− Secteur bancaire: 

 Un projet de directive modifiant la Capital Requirements Directive (CRD)
1

 L’Autorité bancaire européenne (ABE) a publié des « Orientations sur l’évaluation de 
l’aptitude des membres de l’organe de direction et des titulaires de postes clés » 
(EBA/GL/2012/06 du 22 novembre 2012). Ce document prévoit une extension éventuelle 
des dispositions « fit & proper » aux « postes clés ». 

 initiale, souvent 
désigné « CRD IV » en abrégé, contiendra de nouvelles règles « fit & proper ». Une 
partie de ces règles existe d'ailleurs déjà dans la réglementation belge. 

− Secteur des assurances: 

 La transposition de la directive Solvabilité  II
2

 Dans l’attente de l’entrée en vigueur de Solvabilité II, l’Autorité européenne des 
assurances et des pensions professionnelles (AEAPP) va publier des orientations 
provisoires, notamment en matière d’exigences fit & proper ». 

 instaurera de nouvelles règles « fit & 
proper ». 

 
Les développements précités ont incité la BNB à examiner de près sa propre politique « fit & proper » et 
à mieux l’encadrer. La présente circulaire a aussi été élaborée en se basant sur une série de principes en 
matière de « fit & proper » applicables dans d’autres États membres de l’Union européenne. 
 
La présente circulaire a pour but d'expliquer comment la BNB concrétise les dispositions légales « fit & 
proper », et de fournir des directives sur la manière dont elle procédera à l'avenir pour les évaluations « fit 
& proper ». La présente circulaire traite aussi bien des aspects liés au contenu qu'au processus des 
évaluations. 
 
La présente circulaire annule et remplace la communication CBFA_2009_20 du 8 mai 2009. 
 
 
PARTIE 1. Introduction 
 
 
1.1  Contexte et objectif de la circulaire 
 
L'un des principaux points d'attention soulevés par la crise financière a été la nécessité de garantir une 
bonne gouvernance des établissements financiers. Un débat a été lancé à cet égard, tant à l'échelle 
internationale que nationale, sur les critères d'aptitude des personnes qui ont des responsabilités au plus 
haut niveau des établissements financiers. Il est en effet essentiel de disposer des bonnes personnes au 
bon endroit afin de garantir l'intégrité et le bon fonctionnement des établissements financiers. Il faut bien 
veiller à ce que ces personnes disposent de l'expertise et de l'honorabilité professionnelle requises pour 

 
1  Directive 2006/48/CE du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 concernant l'accès à l'activité des 

établissements de crédit et son exercice. 
2 Directive 2009/138/CEE du Parlement européen et du Conseil du 25 novembre 2009 sur l'accès aux activités de 

l'assurance et de la réassurance et leur exercice (Solvabilité II). 
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leur fonction. En d'autres termes, elles doivent faire l'objet d'une évaluation approfondie de leur caractère 
« fit & proper ». 
 
Pour donner suite aux leçons apprises des récents développements et pour apporter plus de clarté aux 
dispositions légales « fit & proper », la BNB a décidé, en tant qu'organe de contrôle prudentiel, de mieux 
encadrer sa politique « fit & proper » actuelle sous la forme d’une circulaire portant sur l'aptitude des 
membres du Comité de direction, des administrateurs, des responsables de fonctions de contrôle 
indépendantes et des dirigeants effectifs. 
 
Le caractère « fit & proper » recouvre dans le cadre du contrôle prudentiel, deux aspects. Il peut être vu 
sous l’angle de l’exigence d’une « organisation et d’un contrôle interne adéquats » pour l’établissement 
considéré dans son ensemble, mais également sous celui des évaluations individuelles pour un éventail 
déterminé de personnes. S’agissant du premier aspect, une politique adéquate de recrutement, 
d’évaluation et de formation du personnel pour l’ensemble des collaborateurs d'un établissement peut 
être considérée comme faisant partie de la bonne gouvernance3

 

. S’agissant du second aspect, on peut 
parler d'une sorte de contrôle prudentiel « a priori », dans la mesure où l’autorité de contrôle doit donner 
son accord préalable lorsque des personnes tombant dans le champ d'application de la loi entendent 
prendre leur fonction pour la première fois, et ce sans préjudice des responsabilités propres de 
l’établissement en la matière. 

La présente circulaire porte donc principalement sur le second aspect du contrôle « fit & proper », même 
s’il est clair qu’elle couvre des thèmes touchant également au premier aspect, par exemple en ce qui 
concerne la composition collective de l'organe d’administration, les conflits d’intérêts au sein de 
l’établissement et le caractère permanent des obligations « fit & proper ». 
La circulaire se base en partie sur les directives héritées du passé et les précédents jurisprudentiels, 
mais elle apporte par ailleurs de nouveaux éclairages. 
 
Les grands principes qui sous-tendent le contrôle « fit & proper » préalable sont les suivants : 
 

 
 
L'objectif de la présente circulaire est triple : 

− La BNB souhaite avant tout clarifier ce qu'elle entend par « expertise » et « honorabilité 
professionnelle ». Elle veut établir des directives afin que les établissements disposent d’un 

 
3 Cette conception constitue le point de départ de différentes sections de la circulaire Internal Governance 

(Circulaire PPB-2007-6-CPB-CPA du 30 mars 2007 - Attentes prudentielles de la CBFA en matière de bonne 
gouvernance des établissements financiers) 

− Les concepts d'expertise (fit) et d'honorabilité professionnelle (proper) doivent être compris au 
sens large afin de pouvoir examiner si une personne dispose des qualités requises pour une 
fonction donnée ; ce n’est le cas que lorsque cette personne dispose des qualités et 
caractéristiques nécessaires pour remplir à satisfaction toutes les tâches et obligations liées à 
cette fonction.  

− Il faut au sein de l’établissement un cadre structuré pour évaluer l'aptitude des membres du 
comité de direction, des administrateurs, des responsables de fonctions de contrôle 
indépendantes et des dirigeants effectifs. Ce cadre doit être appliqué de manière cohérente. 

− La BNB a, en sa qualité d’autorité de contrôle prudentiel, son propre pouvoir d’appréciation pour 
juger si les personnes nommées disposent des qualités requises. Elle doit l’exercer à bon 
escient, c’est-à-dire en se basant sur des données exactes et factuelles. en les évaluant 
correctement et en en tirant une conclusion raisonnée. 

− Le caractère « fit & proper » des personnes nommées doit faire l'objet d'une attention 
permanente de la part de l'établissement ainsi que de l'autorité de contrôle.  
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référentiel pour mettre en application les disposions légales « fit & proper ». Les établissements 
peuvent ainsi se baser sur ces normes pour définir plus précisément leurs propres évaluations 
d'aptitude. 

− Par ailleurs, la BNB veut expliquer clairement ce qu'elle attend des établissements dans le 
domaine des évaluations « fit & proper » des membres du Comité de direction, des 
administrateurs, des responsables des fonctions de contrôle indépendantes et des dirigeants 
effectifs. 

− Enfin, la BNB souhaite communiquer de manière transparente quant à sa politique « fit & 
proper » afin de rationaliser dans toute la mesure du possible les évaluations d'aptitude qu'elle 
effectue, sur le plan tant du contenu que de la procédure. 

 
La circulaire ne vise pas à imputer aux personnes visées les obligations imposées aux établissements 
par les lois de contrôle, mais a pour but de convaincre ces personnes qu'elles accomplissent une mission 
extrêmement importante, et qu'elles doivent contribuer à ce que les établissements respectent les 
obligations qui leur incombent. Elles doivent être conscientes de leur tâche et de leur responsabilité 
sociale et répercuter cette prise de conscience dans leur fonctionnement professionnel. 
 
 

1.2 Structure de la circulaire 
 
La présente circulaire comporte neuf parties. 
 
Après une définition des termes utilisés (PARTIE 2), le champ d'application et le cadre légal sont définis 
(PARTIE 3). La PARTIE 4 délimite les responsabilités en matière d'évaluations d'aptitude. L'accent est 
mis sur les rôles respectifs de l'établissement financier, de la personne concernée et de l'autorité de 
contrôle.  
 
La PARTIE 5 expose des directives quant au contenu des normes d'évaluation en matière d'expertise et 
d'honorabilité professionnelle. La mise en œuvre concrète des évaluations d'aptitude par l'établissement 
financier, d'une part, et par l'autorité de contrôle, d'autre part, est abordée dans la PARTIE 6 et la 
PARTIE 7.  
 
La PARTIE 8 contient des explications sur les formulaires standard « fit & proper » à utiliser par les 
établissements financiers. Enfin, la PARTIE 9 explique comment ces formulaires doivent être utilisés pour 
des mandats en cours à la date de la présente circulaire. 
 
 
PARTIE 2. Terminologie 
 
Une bonne compréhension de la terminologie utilisée est essentielle pour garantir une application 
correcte et uniforme de la présente circulaire. Il est spécifié ci-après comment la BNB interprète les 
différents termes. 
 
 

2.1  Concepts principaux 
 
Deux normes d’évaluation sont au centre de la présente circulaire : expertise et honorabilité 
professionnelle. Pour la facilité, ils sont regroupés sous le terme « aptitude

 

 ». Ces concepts sont 
souvent désignés dans la pratique par leur traduction anglaise, à savoir « fitness », « propriety » et 
« suitability ». 

1) Expertise (« fitness ») : 

Une personne est considérée comme étant experte (« fit ») pour une fonction spécifique quand elle 
dispose des connaissances et de l'expérience, des compétences (« skills ») et du comportement 
professionnel requis pour la fonction en question. 
  

2) Honorabilité professionnelle (« propriety ») : 

L'honorabilité professionnelle porte sur l'honnêteté et l'intégrité d'une personne.  
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Une personne est considérée comme professionnellement honorable (« proper ») en l'absence 
d'éléments indiquant le contraire et lorsqu'il n'y a pas non plus de raison de mettre raisonnablement en 
doute la bonne réputation de la personne en question. En d'autres termes, on peut partir du principe que 
la personne exécutera de manière honnête, éthique et intègre la tâche qui lui est confiée. 
 
Les concepts définis ci-dessus doivent être compris au sens large. La PARTIE 5 de la circulaire (voir 
infra) comprend des directives détaillées sur la manière dont la BNB, en tant qu'autorité de contrôle, 
souhaite mettre en application les concepts d'« expertise » et d'« honorabilité professionnelle ». 
 
 

2.2  Autres concepts 
 
Établissements financiers (ou, pour faire court, établissements) : les entreprises soumises au 
contrôle de la BNB qui tombent dans le champ d'application de la présente circulaire (voir infra, 
PARTIE 3, point 3.1); 
 
Fonctions de contrôle indépendantes : les fonctions transversales d'audit interne, de compliance, de 
gestion des risques et la fonction actuarielle dans le secteur des assurances ; 
 
Administrateurs : tous les membres de l'organe d'administration d'un établissement financier, tant les 
administrateurs exécutifs que non exécutifs, qui définissent ensemble la politique générale et la stratégie 
de l'entreprise (fonction stratégique) ; 
 
Administrateurs exécutifs : membres de l'organe d'administration chargés de la direction de l'activité de 
l'entreprise (fonction de management) ; 
 
Administrateurs non exécutifs : membres de l'organe d'administration qui exercent le contrôle sur le 
management (fonction de supervision) ; 
 
Direction effective : groupe de personnes, administrateurs ou non, dont la fonction au sein de 
l'établissement implique qu'elles exercent au plus haut niveau une influence directe et décisive sur la 
direction de l'activité de l'entreprise4

 
 ; 

Autorité de contrôle : la Banque nationale de Belgique en qualité d'autorité de contrôle prudentiel ; 
 
Petit établissement : établissement qui emploie au maximum 25 personnes au moment de l'évaluation 
d’aptitude, en ce compris les membres de l'organe d'administration. 
 
 
PARTIE 3. Champ d'application - cadre légal 
 
 

3.1  Établissements visés 
 
Le champ d'application de la présente circulaire s'étend aux établissements financiers belges suivants :

5

 
 

− établissements de crédit 

− succursales d'établissements de crédit non EEE 

− sociétés de bourse 

− succursales de sociétés de bourse non EEE 
 
4 Voir également l’explication de la notion de « direction effective » dans la circulaire Fonctions extérieures 

(circulaire PPB-2006-13-CPB-CPA du 13 novembre 2006 - Exercice de fonctions extérieures par les dirigeants 
d'entreprises réglementées), en particulier en ce qui concerne la recommandation d’établir par une décision 
formelle la liste des personnes qui doivent être qualifiées de dirigeants effectifs. 

5  Les références légales seront ajoutées lorsque les dispositions légales en matière de « fit & proper » auront été 
mises à jour dans les différentes lois de contrôle. 
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− établissements de paiement 

− établissements de monnaie électronique 

− organismes de liquidation et organismes assimilés à des organismes de liquidation 

− succursales d'organismes de liquidation étrangers et d’organismes étrangers assimilés à des 
organismes de liquidation 

− entreprises d'assurance 

− entreprises de réassurance 

− succursales d'entreprises d'assurance non EEE 

− compagnies financières 

− sociétés holdings d'assurance 

− compagnies financières mixtes 
 
L'énumération ci-dessus démontre clairement le caractère transsectoriel de la présente circulaire. En 
donnant aux différents établissements les mêmes directives concernant les évaluations d'aptitude, la 
BNB maintient son attitude cohérente à l’égard du secteur financier. 
 
Comme expliqué plus loin dans la circulaire (voir infra, PARTIE 5, point 5.2.3, 1)), il sera néanmoins tenu 
compte, pour chaque évaluation d'aptitude, de la nature, de la taille, de la complexité, du profil de risque 
et de la structure organisationnelle de l'établissement dans lequel la personne concernée opère. En tant 
qu'autorité de contrôle, la BNB estime qu'il n'existe pas de raisons impérieuses justifiant une application 
de normes d'évaluation différentes selon les composantes du secteur financier.  
 
 

3.2  Personnes/fonctions visées 
 
La présente circulaire traite de la portée et de l'évaluation du caractère « fit & proper » des personnes qui 
exercent ou souhaitent exercer les fonctions suivantes dans des établissements financiers : 
 

− membre du Comité de direction (administrateur ou non6

− administrateur ;  

) ; 

− responsable d'une fonction de contrôle indépendante. L’évaluation doit dans tous les cas 
concerner les plus hauts responsables opérationnels7

− dirigeant effectif. La BNB n'interviendra ici par voie d’autorisation préalable que lorsque la 
fonction est prise auprès d'établissements sans Comité de direction ou de certaines succursales. 

 de ces fonctions de contrôle ; 

 
Ces personnes/fonctions sont désignées ci-après comme les « personnes/fonctions qui entrent dans le 
champ d'application de la loi » ou encore, les « personnes/fonctions visées », ou, pour faire court, les 
« personnes/fonctions ». 
 
Comme il ressort de l’énumération ci-dessus, la BNB ne doit en principe pas intervenir par voie 
d'autorisation préalable pour des établissements disposant d’un Comité de direction lorsque d'autres 
dirigeants effectifs (c.-à-d. les dirigeants effectifs qui ne sont ni administrateur ni membre du Comité de 
direction) prennent leurs fonctions. Cela ne signifie naturellement pas que ces personnes ne doivent pas 
être « fit & proper ». Les principes de la présente circulaire leur sont également applicables dans la 
mesure où ceux-ci n'ont pas trait à l'autorisation préalable de la BNB. Comme la BNB ne réalisera en 
principe pas de propre évaluation d'aptitude de la personne concernée, les établissements ne doivent 
pas de manière systématique informer l'autorité de controle par voie des formulaires à l'annexe de la 
présente circulaire. 
 
 
6 Pour certains types de holdings, une composition mixte (administrateurs/non-administrateurs) est autorisée. 
7 Le niveau qualifié de « CD -1 ». 
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3.3 Contexte transfrontalier 
 
Pour appliquer la circulaire dans un contexte transfrontalier, il convient de faire une distinction entre les 
deux situations suivantes : 
 

1) Établissements financiers de l'EEE qui opèrent en Belgique par la voie d'une succursale ou dans 
le cadre de la libre prestation de services (« inward passporting ») : la circulaire ne s'applique 
PAS. 

 
Les personnes qui exercent ou souhaitent exercer les fonctions énumérées au point 3.2 dans des 
établissements qui sont agréés ou enregistrés par l'autorité de contrôle compétente d'un État de l'Espace 
économique européen et qui sont présents en Belgique par la voie d’une succursale ou dans le cadre de 
la libre prestation de services n'entrent pas
 

 dans le champ d'application de la présente circulaire. 

2) Établissements financiers belges qui opèrent à l'étranger par la voie d'une succursale (« outward 
passporting ») ou succursales établies en Belgique d’établissements financiers relevant du droit 
d’un État non membre de l’EEE : la circulaire s'applique DANS CE CAS.  

 
La circulaire s'applique en revanche bel et bien

 

 aux personnes qui sont au service d'établissements 
agréés en Belgique et opérant à l'étranger par la voie d'une succursale ainsi qu’aux personnes au service 
de succursales établies en Belgique d’établissements financiers relevant du droit d’un État non membre 
de l’EEE. Les personnes visées sont dans ce cas les dirigeants effectifs de la succursale et les 
responsables locaux des fonctions de contrôle indépendantes. 

 
3.4  Contexte de groupe 

 
L'application de la circulaire dans un contexte de groupe peut être expliquée comme suit. Tant au niveau 
de la société mère de droit belge que de toutes les filiales belges réglementées, les personnes visées 
doivent être aptes pour la fonction qu'elles exercent et par conséquent satisfaire aux normes d'évaluation 
« fit & proper ». Si une personne exerce tant au niveau de la société mère que de la filiale une fonction 
qui entre dans le champ d’application de loi, il y a lieu de procéder à deux évaluations distinctes.  
 
 
PARTIE 4. Délimitation des responsabilités en matière d'évaluation de l'aptitude 
 
 

4.1  Point de départ  
 
C'est aux établissements financiers qu'il incombe de sélectionner et de conserver des personnes 
expertes et professionnellement honorables pour exercer les fonctions qui entrent dans le champ 
d’application de la loi. La responsabilité principale du caractère « fit & proper » de ces personnes 
incombe donc aussi à l'établissement concerné. Il doit tout mettre en œuvre pour vérifier l'aptitude d'une 
personne au moyen, par exemple, d'un assessment. La vérification reposera notamment sur des 
informations communiquées par la personne à évaluer. 
 
Si le résultat de l'évaluation d'aptitude réalisée est positif, l'établissement devra à son tour transmettre à 
la BNB des informations complètes et fiables sur l'aptitude de la personne. S’appuyant sur ces 
informations, complétées par des renseignements recueillis d’initiative par l’autorité de contrôle, la BNB 
procède à sa propre évaluation de l'aptitude de la personne en question. Cette évaluation porte non 
seulement sur le caractère « fit & proper » proprement dit de la personne mais aussi sur la procédure 
d'évaluation de l'établissement concerné. Plus la marge d'évaluation est grande pour un élément donné 
(par exemple en ce qui concerne les compétences – voir infra, point 5.2.1, 2), plus la BNB peut donner 
de poids à cette procédure interne mise en place par l'établissement et donc se limiter à vérifier si cette 
procédure d'évaluation offre les garanties nécessaires. 
 
Des précisions sont fournies ci-après sur la façon dont la BNB envisage les responsabilités de 
l'établissement, de la personne à évaluer et de l'autorité de contrôle (c'est-à-dire elle-même) dans le 
cadre des évaluations d'aptitude (voir infra, points 4.2 et 4.3). Un passage spécifique est consacré aux 
implications du caractère permanent des dispositions « fit & proper » pour chacun de ces trois acteurs 
(voir infra, point 4.4). 
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4.2  Responsabilité de l'établissement financier et de la personne à évaluer 
 
Comme déjà expliqué, il incombe avant tout à l'établissement financier d'évaluer l'expertise et 
l'honorabilité professionnelle des personnes qui entrent dans le champ d'application de la loi. L’organe 
d’administration est responsable de la politique adéquate de recrutement, d’évaluation et de formation 
propre à encadrer entres autres ces évaluations. Si l'établissement possède un comité de nomination, il 
est approprié que ce comité contribue activement à la prise de responsabilité de l'établissement et 
élabore ainsi des règles internes adéquates pour l'évaluation d'aptitude. Il appartient à la fonction de 
compliance de l’établissement de veiller au respect des exigences légales « fit & proper ». 
L'établissement est le mieux placé pour déterminer quelle expertise spécifique est requise pour une 
fonction au sein de l'entreprise. 
 
Tant l'établissement que la personne qui fait l'objet de l'évaluation d'aptitude doivent veiller à ce que les 
informations fournies dans un second temps à la BNB soient complètes et exactes (voir également infra 
le point 7.3.2). 
 
 

4.3  Responsabilité de l'autorité de contrôle 
 
Quand une nouvelle personne

 

 est jugée apte par l’établissement financier, l'autorisation de la BNB suivra 
le cas échéant. Celle-ci se basera, pour sa propre évaluation, en premier lieu sur les informations 
fournies par l'établissement et par la personne concernée.  

Ces informations sont collectées au moyen de formulaires standard spécialement destinés à cet effet 
(voir infra, PARTIE 8). La BNB est bien entendu libre de demander des informations complémentaires et, 
le cas échéant, d'interviewer la personne concernée. Des explications plus détaillées sur la procédure 
d'évaluation de la BNB sont fournies plus loin dans la circulaire (voir infra, PARTIE 7).  
 
Plus une personne occupe un poste depuis longtemps

 

, plus l'établissement et la BNB (par exemple via la 
consultation de rapports du conseil d'administration, des audits, ...) disposeront d'informations pratiques 
concernant le fonctionnement effectif de la personne au sein de l'établissement. L'établissement et la 
BNB sont tous deux chargés de revérifier ces informations, le cas échéant. 

 
4.4  Le caractère permanent des dispositions « fit & proper » 

 
L'exigence légale de disposer en permanence de personnes ayant l'aptitude requise pour les fonctions 
qui entrent dans le champ d’application de la loi constitue une obligation à laquelle les établissements 
financiers doivent se conformer de manière continue. Les personnes concernées doivent « être » à tout 
moment compétentes et professionnellement honorables.  
 
Le caractère permanent des exigences « fit & proper » a des implications pour la responsabilité de la 
personne concernée, de l'établissement et de la BNB en tant qu'autorité de contrôle. 
 

1) Personne concernée  

Dans les formulaires standard élaborés par la BNB, il est prévu que la personne concernée 
déclare mettre tout en œuvre pour se conformer en permanence aux normes « fit & proper » 
dans le cadre de la fonction qu'elle exerce déjà ou qu'elle envisage d'exercer.  

Les personnes qui sont déjà en fonction doivent informer sans délai l'établissement de tout 
événement susceptible d'influencer leur caractère « fit & proper ». 
 

2) Établissement 

Quand un établissement estime que des doutes pourraient surgir quant au caractère « fit & 
proper » d'une personne en fonction, la BNB s'attend à ce qu’il prenne des mesures au plus vite 
et mette tout en œuvre pour examiner de plus près ces doutes. L'établissement doit aussi en 
avertir immédiatement la BNB. 
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Afin de garantir une aptitude permanente des personnes visées, la BNB recommande les « good 
practices » suivantes : 

− Lors d'une entrée en fonction, il importe que l'établissement demande à la personne 
concernée une déclaration écrite dans laquelle elle confirme qu’elle respectera sans 
réserve les normes « fit & proper » en vigueur pour cette fonction et qu’elle 
communiquera immédiatement tout événement pouvant s'avérer important à cet égard. 

− Il est indiqué de rappeler chaque année cette déclaration à la personne concernée. Ainsi, 
l'établissement peut, sur une base annuelle, demander explicitement aux personnes 
concernées si elles ont eu connaissance de changements pertinents et importants en 
rapport avec leur conformité aux normes « fit & proper ». 

 
Comme le secteur financier est en perpétuel mouvement, la formation permanente semble être 
une condition nécessaire mais a priori pas suffisante pour satisfaire en permanence à l'exigence 
d'expertise. La BNB s'attend à ce que l'établissement fasse le nécessaire pour mettre en place 
de manière judicieuse une formation permanente. 
 

3) Autorité de contrôle 

Le caractère « fit & proper » des personnes qui entrent dans le champ d'application de la loi fait 
l'objet d'une attention permanente de la part de l'autorité de contrôle. Quand celle-ci a 
connaissance d'éléments qui soulèvent des doutes quant à l'aptitude d'une personne en fonction, 
la BNB procédera immédiatement à un examen plus approfondi et, au besoin, à une nouvelle 
évaluation. 
 
 

PARTIE 5. Directives en matière de normes « fit & proper »  
 
 
Cette partie de la circulaire donne des directives, qui ne se veulent pas exhaustives, sur la façon dont les 
normes d'évaluation « fit » et « proper » peuvent être concrètement mises en œuvre.  
 
Le grand principe à garder à l’esprit est que le screening « fit & proper » implique un processus 
d'évaluation approfondi qui permet d'obtenir, au moyen de différents éléments pertinents, une image la 
plus complète possible de l'aptitude d'une personne pour une fonction déterminée. Les évaluations 
portant, d'une part, sur l'expertise et, d'autre part, sur l'honorabilité professionnelle d'une personne sont 
complémentaires. 
 
 

5.1 Facteurs de pondération dans le processus d’évaluation 
 
Les informations disponibles pouvant étayer un dossier « fit & proper » sont toujours utilisées et 
pondérées par l'autorité de contrôle en fonction de leur pertinence et de leur importance

 

 par rapport aux 
responsabilités qui sont ou seront celles de la personne. Plusieurs facteurs de pondération permettent de 
ne pas accorder la même importance à tous les éléments du dossier. Sans préjudice de facteurs de 
pondération plus spécifiques repris aux points 5.2 et 5.3, la BNB prend systématiquement en compte les 
facteurs de pondération généraux suivants : 

1) La gravité de l'information à la lumière des objectifs du contrôle prudentiel :  
 

Comme les personnes qui entrent dans le champ d’application de la loi sont appelées à jouer dans les 
décisions clés de leur établissement un rôle important pouvant entraîner de grandes conséquences pour 
l’établissement, pour le groupe dont il fait partie, pour sa clientèle, voire pour les autorités publiques, le 
contribuable, et l’ensemble de l’économie, les informations ayant une incidence plus importante sur 
l’intérêt général que poursuit l’autorité de contrôle pèseront dès lors plus lourd dans la balance. Pour en 
mesurer l’impact, les circonstances concrètes entourant l’information jouent également un rôle, de même 
que la gravité des faits, la preuve éventuelle d’une réhabilitation, …  
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2) L'ancienneté de l'information :  
 

Avec le temps, l'importance de l'information peut s'amenuiser. Vu le temps écoulé entre la survenance de 
l'information et le moment où a lieu l'évaluation de l’aptitude, on accordera en principe moins ou peu 
d'importance à des informations désuets. 

 
3) L'attitude et/ou la motivation de la personne concernée par rapport à l'information : 

 
Une attitude correcte, une motivation plausible, crédible et étayée de l'établissement et de l'intéressé 
constituent des points positifs pour la pondération d'une donnée bien précise. À partir de l'attitude, de la 
motivation et des explications de la personne concernée, il est possible de déterminer la façon dont elle 
pondère l'information, si elle comprend que l'information peut avoir un impact sur son aptitude ou si elle a 
tiré des leçons des conséquences éventuelles d’antécédents. Si l’information porte sur des faits qui ne 
sont pas liés de manière inhérente à la personne même (mais par exemple à une société au sein de 
laquelle la personne opérait), la personne doit être à même d’exposer correctement sa (non-)participation 
aux faits.  

 
4) La combinaison d'informations disponibles  

 
Si plusieurs informations concernant une même personne sont disponibles, ils seront pondérés à la 
lumière de leur combinaison mutuelle et/ou du mode de fonctionnement qu'ils génèrent.  
 
Une vue d'ensemble globale des antécédents et des informations disponibles permet d'obtenir une image 
précise et moins statique du fonctionnement de la personne. La combinaison des informations donne une 
idée du mode de fonctionnement et/ou de négligence d'une personne et peut conduire à la conclusion 
que l'intéressé n'est (plus) considéré comme étant apte ou doit améliorer son expertise sur un point bien 
précis. 
 
 

5.2  Expertise –« Fit » 
 

5.2.1 
 

Portée générale du concept « fit » 

Il ressort de la définition du concept d'expertise (voir supra, PARTIE 2, point 2.1), que ce terme englobe 
plusieurs éléments, à savoir : des connaissances et de l'expérience adéquates, des compétences 
(« skills ») et un comportement professionnel.  
 
Ces trois éléments sont complémentaires, et l'analyse de chacun permet d'obtenir une image globale de 
l'expertise d'une personne déterminée. Une personne qui dispose par exemple des connaissances 
requises pour une fonction donnée mais qui n'est pas en mesure de les transmettre et de les générer 
dans l'établissement n'a pas l'expertise requise.  
 

1) Connaissances et expérience adéquates 
 

On entend par « connaissances » tout ce qu'une personne sait, tout ce qu'elle a acquis. Les 
connaissances peuvent en principe être apprises, par exemple grâce à des études, des formations ou 
« sur le tas ». Le terme englobe aussi bien les connaissances théoriques que les connaissances 
acquises dans la pratique. 
 
Indépendamment des connaissances et de l'expérience spécifiques requises pour une fonction donnée 
(voir infra, point 5.2.1, 3, b), la BNB s'attend à ce que les personnes qui entrent dans le champ 
d'application de la loi aient des connaissances et de l'expérience dans : 

− le cadre réglementaire qui s'applique à l'établissement concerné ; 

− la direction d'un établissement, et plus particulièrement : 

− le planning stratégique et la compréhension de la stratégie d'entreprise d'un 
établissement ; 

− la gestion des risques (identification, estimation, suivi, contrôle et modération des 
principaux risques d'un établissement) ; 

− la direction d'équipes ; 
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− l'évaluation de l'efficacité de mesures prises par un établissement en vue de la création 
d'organes d'administration, de surveillance et de contrôle efficaces ; et 

− l'interprétation d'informations financières concernant un établissement et, sur cette base, 
l'identification de questions importantes ainsi que de contrôles et de mesures appropriés. 

 
Le suivi réussi d'une formation pertinente et la possession d'une expérience professionnelle pertinente 
peuvent témoigner de la présence des connaissances et de l'expérience adéquates. 
 
La « formation pertinente » doit être interprétée au sens large. Outre l'obtention de diplômes 
(universitaires), il faut aussi tenir compte de formations « sur le tas » et de cours en entreprise. 
 
Une attention particulière doit être consacrée au niveau et à la nature de l'enseignement suivi ainsi qu'à 
la pertinence du contenu en rapport avec le secteur financier. En règle générale, des formations qui 
portent sur le secteur bancaire, les finances et les assurances, l'économie, le droit, la gestion 
d'entreprise, le management et les méthodes quantitatives peuvent être considérées comme pertinentes.  
 
Par « expérience professionnelle pertinente », on entend l'expérience qui a été acquise dans un 
environnement de travail et qui, sur le plan du contenu, montre des similitudes ou des points communs 
avec le type d'établissement et/ou le type de fonction qu'exerce ou souhaite exercer la personne 
concernée.  
 
Pour déterminer dans quelle mesure des fonctions exercées antérieurement contribuent à l’existence 
d’une « expérience professionnelle pertinente » ou au contraire l’empêchent, il convient de prendre en 
considération les facteurs suivants : 

− le niveau des fonctions exercées ;  

− l’exercice de ces fonctions au sein du même établissement ou groupe ; 

− la période pendant laquelle l'expérience a été acquise (durée de la [des] fonction[s] exercée[s]) ; 

− la nature, la complexité et la structure organisationnelle de l'établissement dans lequel une 
fonction a été exercée ; 

− le nombre de subordonnés. 
 
Sur la base de sa propre expérience, la BNB estime qu'une expérience professionnelle pertinente doit 
dans la plupart des cas couvrir une période de cinq ans minimum. Pour de plus petits établissements, 
trois années d'expérience professionnelle peuvent suffire. L'exercice de plusieurs fonctions de courte 
durée (par exemple le remplacement temporaire d'une personne) ne permet pas de conclure 
automatiquement à une expérience professionnelle pertinente suffisamment longue. Étant donné la 
rapidité des évolutions dans le monde financier, la formation et l’expérience doivent être relativement 
récentes. La directive en la matière est de ne pas dépasser trois ans entre le moment de l’évaluation de 
l’aptitude et la formation/expérience la plus récente. 
 

2) Compétences 
 
Les « compétences » (« skills ») se réfèrent à ce qu'un individu est capable de faire. Elles servent à 
adopter un comportement précis dans certaines situations (par exemple dans des processus de 
négociation, lors d'une prise de décision). Les compétences peuvent en principe être apprises, tout 
comme les connaissances. Le fait de savoir quelles compétences sont importantes pour une fonction 
donnée est une question à laquelle l'établissement concerné doit en premier lieu répondre. Il importe de 
tenir compte ici des variables qui sont expliquées ci-après (voir infra au présent point, 3). 
 
À titre d'exemple, on peut citer des compétences telles que la capacité de communication, la faculté de 
jugement, la détection des risques, la  capacité d'organisation, la capacité de collaboration, l’aptitude à 
présider, … 
 
Il ne s’agit pas pour l’autorité de contrôle d’évaluer les compétences une à une ; l’évaluation portera 
plutôt sur la manière dont l’établissement a pris en compte la composante « compétences » dans son 
processus interne d’évaluation du candidat (par exemple en organisant des assessments). La 
composante « compétences » peut également être abordée lors d’un entretien (voir infra, point 7.4). 
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Pour les établissements de petite taille, cette composante ne sera pas évaluée de manière distincte par 
la BNB, sauf si des faits ou des circonstances le justifient. 
 

3) Variables dans l’évaluation des « connaissances et expérience adéquates » et des 
« compétences » 
 

Lorsque l'on évalue ces deux composantes, il faut toujours tenir compte d'une certaine proportionnalité. 
Le principe de proportionnalité se traduit par la prise en compte de plusieurs variables lors de l'évaluation, 
sans que cela signifie pour autant que la personne n’est pas pleinement « fit ». L'application des 
variables permet en revanche dans chaque cas concret de réaliser une évaluation adaptée à la situation 
et au contexte. Cela a également pour conséquence qu'une personne qui est jugée apte pour une 
fonction donnée dans un établissement donné ne sera pas automatiquement apte pour exercer une autre 
fonction, dans le même établissement ou non. 
 
Outre les applications concrètes de la proportionnalité exposées ci-avant (voir le présent point, 1 et 2), 
les deux variables suivantes sont en tout état de cause à distinguer : 
 

a. Les caractéristiques de l'établissement concerné 
 
Chaque établissement est caractérisé par sa propre nature ou son marché d'activités, sa taille ou son 
envergure, sa complexité, son profil de risque et sa structure organisationnelle. En raison de cette 
diversité, des fonctions similaires exercées dans des établissements différents ne requièrent pas 
nécessairement le même niveau de connaissances et d'expérience, ni les mêmes compétences.  
 
La nature ou le marché d'activités de l'établissement constituent des éléments qui sont particulièrement 
décisifs pour le contenu des connaissances requises en matière de services, de produits et de marchés. 
 
La taille ou l'envergure de l'établissement peut se référer à plusieurs aspects, dont : 

− le nombre de travailleurs ; 

− le patrimoine dont un établissement est responsable ; 

− l'importance éventuelle de l'établissement sur le plan systémique. 
 
La complexité et le profil de risque d'un établissement influencent le niveau concret de l'expertise requise, 
dans le sens où une structure organisationnelle complexe ou un profil de risque élevé requièrent une 
expertise très bien développée dans un large éventail de domaines. 
 

b. La fonction (envisagée) de la personne concernée 
 
Comme déjà mentionné plus haut (voir supra, PARTIE 4, point 4.2), c'est l'établissement qui est le mieux 
placé pour déterminer quelles connaissances, expérience et compétences sont requises pour une 
fonction donnée au sein de l'entreprise. La BNB s'attend à ce que l'établissement réalise cet exercice 
avec rigueur et analyse le plus précisément possible les responsabilités qui sont liées à une fonction 
donnée et les connaissances, expérience et compétences qui sont en particulier requises. Pour cela, 
l'établissement doit passer en revue les activités spécifiques de la fonction, sans attacher de l'importance 
au titre formel de la fonction. Dans certains cas, la législation impose elle aussi des exigences (par 
exemple à l’égard des membres du comité d’audit). 
 
Voici en guise d'illustration quelques exemples de cette variable : 

− si l'on évalue les compétences d'un candidat à la fonction de responsable en gestion des risques 
(Chief Risk Officer - CRO), il faudra accorder une attention particulière à l'indépendance de son 
jugement ainsi qu’au poids que l’intéressé est capable de mettre dans la balance en matière de 
prise de décision au sein de l’établissement ;  

− si l'on évalue les compétences d'un candidat à la fonction de président du conseil 
d'administration, l'accent devra avant tout être mis sur l’aptitude à présider et la direction 
stratégique ; 

− l'(évaluation de) l'expertise requise d'un administrateur diffère selon qu'il s'agit d'un mandat 
exécutif ou non exécutif. Un administrateur non exécutif a en principe moins besoin de 
connaissances détaillées et pratiques qu’un administrateur exécutif, mais il est d’autant plus 
important qu’il puisse mettre à l’épreuve la gestion opérée par les administrateurs exécutifs ; 
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− dans le cas de fonctions opérant au niveau d'une société mère, il faudra, pour la nécessaire 
compréhension globale de l’ensemble des activités du groupe, une expertise en rapport avec les 
activités tant de la société mère que de toutes les filiales. Cela ne signifie pour autant pas que les 
personnes au niveau de la société mère doivent maîtriser dans le détail les activités de toutes les 
filiales. 

 
4) Comportement professionnel 

 
Le « comportement professionnel » porte sur le comportement observable, d’où ressortent, dans les 
activités quotidiennes, les normes et valeurs de l’exercice de la profession. Il s’agit plus particulièrement 
du comportement requis pour garantir le respect de la réglementation applicable au secteur financier et, 
plus largement, pour protéger les intérêts de l’établissement et de sa clientèle, des homologues, des 
contreparties et des autres parties prenantes, ainsi que de l’ensemble de la communauté. Le 
comportement professionnel doit émaner de la personne elle-même, mais il est déterminé également par 
l’environnement dans lequel cette personne opère (notamment sur le plan de l’éthique du métier et des 
règles de conduite internes des établissements). 
 
Dans une certaine mesure, le comportement professionnel s’apprend, surtout par l’expérience. En règle 
générale, on peut considérer qu'une personne possède un comportement professionnel en l'absence 
d'indices indiquant le contraire. Si la personne a par le passé été en contact avec l’autorité de contrôle, 
cette relation antérieure avec l’autorité de contrôle joue un rôle. Il s’indique, dans ce cas, de prendre 
contact avec les personnes avec qui l’intéressé a été en contact professionnel par le passé (les 
« références »). Pour les établissements de petite taille, aucun contact ne doit en principe être pris avec 
les références, sauf si la BNB le juge nécessaire. 
 
En matière de « comportement professionnel », il y a lieu d’examiner d’une part l’indépendance et d’autre 
part l’investissement en temps. 
 

a. Indépendance 
 
Sans préjudice des dispositions du droit général des sociétés en ce qui concerne les conflits d'intérêts, 
l’on peut établir en matière d’« indépendance » une distinction entre l'esprit d'indépendance, 
l'indépendance requise en vue de la prévention ou de la maîtrise des conflits d'intérêts, et enfin 
l'indépendance formelle au sens de l'article 526ter du Code des Sociétés. 
 
En ce qui concerne la première notion, toute personne qui entre dans le champ d’application de la loi est 
censée pouvoir décider en conscience, en toute objectivité et de manière indépendante, dans l'intérêt de 
l'entreprise et de ses parties prenantes, après avoir soigneusement soupesé toutes les informations et 
opinions disponibles, et indépendamment de toute influence extérieure. 
 
S’agissant de la deuxième notion, l’on peut renvoyer aux obligations et engagements que ces personnes  
sont tenues de respecter sur la base des dispositions légales en matière d'exercice de fonctions 
externes8

 

, du principe relatif aux « Objectifs stratégiques, valeurs d’entreprise et politique en matière de 
conflits d’intérêt » exposés dans la circulaire sur la gouvernance interne, et de l’exigence de politique 
interne en matière de conflits d’intérêt appliquée par l’établissement au sein duquel ces notions prennent 
corps. 

En ce qui concerne l'exercice de la fonction d'administrateur indépendant au sens de l'article 526ter du 
Code des sociétés, il convient de souligner qu'il incombe  à l'établissement de s’assurer qu’il est satisfait 
à tous les critères légaux stipulés dans ledit article. Compte tenu de la nature de ces critères, la BNB s'y 
intéressera plutôt dans le cadre de son contrôle de la gouvernance globale de l'établissement. En ce qui 
concerne l'absence requise de « relation d'affaires significative », la BNB est toutefois d'avis que le 

 
8  Articles 27, 61, § 2, 5°, 64, 3°, et 80, § 1, 2°, de la loi du 22 mars 1993; article 70 de la loi du 6 avril 1995; 

article 21, 3°, de l'arrêté royal du 20 décembre 1995; articles 15 et 36 de l'arrêté royal du 26 septembre 2005; 
article 4, § 4, deuxième alinéa, de l'arrêté royal du 12 août 1994; article 25 de la loi du 16 février 2009; article 90, 
§ 4, de la loi du 9 juillet 1975; article 91ter1, troisième alinéa, de la loi du 9 juillet 1975; article 15, § 2, de 
l'arrêté royal du 21 novembre 2005. 
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caractère significatif doit être évalué tant du point de vue de l’établissement que de celui de l’intéressé, et 
que dans ce dernier cas, l'existence d'une relation commerciale entre la personne et l'établissement 
financier concerné est incompatible avec une qualification d'administrateur indépendant. Cela n’empêche 
pas le maintien de certains produits financiers de base (par exemple un compte à vue, un compte 
d’épargne, une assurance groupe complémentaire, des assurances obligatoires de la branche incendie / 
auto, …) dans le cadre de conventions conclues aux conditions du marché. 
 

b. Investissement en temps 
 
Le cumul de plusieurs fonctions peut non seulement conduire à des conflits d'intérêts dans le chef de la 
personne concernée mais peut aussi impliquer que celle-ci ne puisse pas consacrer suffisamment de 
temps à la fonction pour laquelle le test d'aptitude est réalisé. 
 

5) Antécédents 
 
Dans le cadre de l’évaluation « fit », l’attention se portera également sur la question de savoir si la 
personne exerce ou a exercé une fonction qui entre dans le champ d’application de la loi, ou influence ou 
a influencé d’autre manière significative la politique, ou encore détient ou a détenu un intérêt significatif 
dans un établissement dans lequel d’importants problèmes financiers ont été constatés qui ont amené les 
pouvoirs publics à intervenir. 
 

5.2.2 
 

La composition collective de l'organe d'administration de l'établissement 

En principe, une évaluation d'expertise porte toujours sur un individu. Mais quand l'évaluation concerne la 
fonction d'administrateur (exécutif ou non) au sein d'un organe composé de plusieurs personnes, il faut 
aussi tenir compte de la composition et du fonctionnement de l'ensemble de l'organe d'administration. 
Cela signifie qu'il faut vérifier si l'expertise au sein de l'organe composé de plusieurs personnes est 
suffisamment garantie avec cette personne, au vu de ses connaissances et de son expérience 
spécifiques, de ses compétences et de son comportement professionnel.  
 
Voici quelques exemples en guise d'illustration : 

− Au moment du départ d'un administrateur, son successeur devra posséder l'expertise 
complémentaire adéquate en fonction de la nouvelle composition de l'organe d'administration. Si 
ce n'est pas le cas, l'autorité de contrôle demandera à l'établissement comment elle envisage de 
combler cette lacune en matière d'expertise.  

En l'absence de réponse satisfaisante, l'autorité de contrôle demandera des comptes à 
l'établissement. Le cas échéant, cela peut avoir comme conséquence qu'un nouveau candidat ne 
puisse pas être admis dans l'organe d'administration. Cela peut aussi signifier qu'une ou 
plusieurs personnes en fonction ne disposent pas de l'expertise suffisante, en raison de la 
nouvelle composition et de la répartition des tâches de l'organe d'administration. 

L'établissement doit pallier cette lacune, soit par une extension de l'expertise des administrateurs 
restants, soit par la désignation d'un nouvel administrateur qui dispose de l'expertise spécifique 
requise. 

− Dans un organe d'administration, les connaissances et les compétences spécifiques peuvent 
varier d'une personne à l'autre. Un CEO doit par exemple pouvoir émettre des avis critiques sur 
les activités du CFO, ce qui requiert certaines connaissances dans ce domaine, mais le CFO doit 
bien entendu pouvoir faire preuve de connaissances (financières) plus spécifiques. 

− L’absence de connaissances et d’expérience spécifiques dans le chef d’une personne au sein de 
l’organe composé de plusieurs personnes ne débouche pas forcément sur un refus, dans la 
mesure où d’autres personnes au sein de l’organe comblent cette lacune. Chaque membre doit 
toutefois disposer d’une certaine connaissance de base des domaines énumérés au point 5.2.1, 
1), puisque chaque membre est dépositaire du même degré de responsabilité. 

 
À cet égard, il convient de rappeler que les établissements sont tenus par la loi d'informer la BNB d'une 
éventuelle répartition des tâches entre les membres de l'organe d'administration ainsi que des 
changements importants qui y sont apportés. 
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5.3  Honorabilité professionnelle – « Proper » 
 

5.3.1 
 

Portée du concept « proper » 

Comme expliqué plus haut (voir supra, PARTIE 2, point 2.1), le caractère « proper » d'une personne est 
lié à son intégrité et à son honnêteté. Il s'agit d'une caractéristique qui peut être concrètement analysée 
en se basant sur le passé d'une personne. 
 
Plus spécifiquement, les antécédents de la personne permettent de vérifier si l'on peut raisonnablement 
supposer qu'elle accomplira la tâche qui lui est confiée de manière honnête, loyale, autonome, éthique et 
intègre. 
 
Il y a lieu d’établir une distinction entre la technique de l'interdiction professionnelle, laquelle constitue un 
automatisme (pas de compétence d’appréciation par la BNB) et l’évaluation plus large de l’honorabilité 
professionnelle (à laquelle s’applique en revanche le pouvoir d’appréciation de la BNB, ce qui se traduit 
notamment par l’application de facteurs de pondération relatifs à la pertinence et à l'importance comme 
exposé ci-dessus au point 5.1). Il existe toutefois un lien entre les deux, en ce sens que, dans des 
situations spécifiques portant sur les infractions donnant lieu à interdiction professionnelle, la BNB tient à 
faire usage de son pouvoir d'appréciation d’une manière tellement stricte que l’on peut parler d’évaluation 
« quasi-automatique » (voir infra le présent point, 2, a). 
 

1) Interdiction professionnelle 
 
Les différentes lois de contrôle

9

 

 contiennent une liste de condamnations qui, quand une personne les 
encourt, ont de toute façon pour conséquence que, pendant une période bien déterminée, elle ne peut 
plus exercer les fonctions qui entrent dans le champ d’application de la loi. En tant qu'autorité de contrôle, 
la BNB ne peut tolérer aucune dérogation ni régime d'exception à cet égard. Il ne peut donc pas non plus 
être question d'une quelconque dérogation en rapport avec ces condamnations. 

2) Pouvoir d’appréciation de la BNB 
 
L'évaluation de l'honorabilité professionnelle d'une personne ne peut toutefois pas se limiter à la seule 
absence de ces condamnations « interdites ». Le concept de « proper » doit être compris au sens large, 
c'est-à-dire dans le sens où d'autres antécédents peuvent affecter l'honorabilité professionnelle d'une 
personne. L'action pénale et l'intervention de la BNB en qualité d’autorité administrative sont 
indépendantes l’une de l’autre en ce qu’elles poursuivent des objectifs distincts et peuvent donc 
déboucher sur une appréciation différente des faits. L'évaluation de l'honorabilité professionnelle ne fait 
pas nécessairement corps avec la qualification pénale des actes ou agissements ou avec l’issue de la 
procédure pénale. En effet, elle ne repose pas sur la notion de « culpabilité » au sens pénal du terme, 
mais sur l'appréciation des faits et des agissements, l’objectif étant de déterminer si les personnes qui 
entrent dans le champ d'application de la loi disposent effectivement des qualités requises pour assumer 
leur fonction et les responsabilités qui y sont liées. 
 
Sur la base du formulaire standard utilisé par la BNB, les établissements peuvent voir à quels éléments il 
est préférable d'accorder une attention particulière dans le cadre d'une évaluation « proper » (voir 
ANNEXE 1). Les condamnations, de quelque nature que ce soit, doivent toujours figurer sur les 
formulaires (voir également infra point 7.3.2). 
 

a. Antécédents relevant de la liste d’infractions pour l’interdiction professionnelle 
 
Il faut par ailleurs réserver la même suite à la reconnaissance de culpabilité, sans qu'aucune 
condamnation n'ait été formellement prononcée par l'instance compétente en la matière, qu'à une 
condamnation en tant que telle. La personne impliquée ne peut en effet pas être considérée comme 
« proper ». 
 

 
9 Articles 19 et 79, §1,premier alinéa, 5° de la loi du 22 mars 1993, article 61 de la loi du 6 avril 1995, articles 13 et 

68 de la loi du 21 décembre 2009, articles 9 et 36 de l'arrêté royal du 26 septembre 2005, articles 90 et 91ter 1 de 
la loi du 9 juillet 1975, article 17 de la loi du 16 février 2009, article 4, §4 de l'arrêté royal du 12 août 1994 et 
article 15, §1 de l'arrêté royal du 21 novembre 2005. 
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En ce qui concerne des affaires en cours ou pendantes sur le plan pénal, administratif ou disciplinaire 
dans le chef d'une personne à évaluer, la BNB estime que cette personne ne peut pas être considérée 
comme « proper » quand : 

− les faits sous-jacents sont reconnus par la personne concernée ; ou, 

− la personne concernée a déjà encouru une première condamnation à cet égard, même si des 
possibilités d'appel restent ouvertes à l'encontre de cette condamnation. 

 
b. Antécédents financiers 

 
Le comportement financier d'une personne est pertinent dans le cadre d'une évaluation de son 
honorabilité professionnelle dans la mesure où cela peut avoir un impact sur sa réputation. L’on attend 
des personnes qui entrent dans le champ d’application de la loi qu'elles gèrent leurs affaires de manière 
saine et prudente. Elles doivent être en mesure de prouver que l'exercice de leur fonction n'est pas 
influencé négativement par un antécédent financier. 
 
Il faut néanmoins préciser que le fait qu'une personne dispose de moyens financiers limités ne peut 
influencer/n'influencera pas de manière négative son aptitude à exercer une fonction. 
 
Compte tenu des facteurs de pondération exposés au point 5.1, la BNB recommande, dans le cadre 
d'une évaluation d'honorabilité, d'accorder de l'attention aux antécédents financiers, tant au niveau de la 
sphère personnelle que professionnelle. À titre d'exemple, on peut citer les situations suivantes :  

− la personne concernée a eu d'importants problèmes financiers personnels (par exemple 
un comportement « flambeur » récurrent, des surendettements répétés, …) qui ont 
conduit à des procédures juridiques, de recouvrement ou d'encaissement ; 

− une suspension de paiement, une déconfiture, une faillite, un assainissement de dettes 
ou un concordat avec des créanciers a été demandé ou prononcé à l'égard de la 
personne concernée ; 

− la personne concernée a déjà été impliquée dans des procédures fiscales, ou il faut 
s'attendre à son implication probable ; 

− la personne concernée a été condamnée au règlement de dettes impayées pour cause 
de responsabilité dans la faillite d'une société ou d'une personne morale. 

− la cessation de paiement ou la faillite a été demandée ou prononcée pour une société, un 
établissement, ou tout autre organisme où la personne exerce ou a exercé une fonction 
qui entrerait dans le champ d’application de la loi, ou influence ou a influencé d’autre 
manière significative la politique, ou encore détient ou a détenu un intérêt significatif. 

 
c. Autres antécédents 

 
Compte tenu des facteurs de pondération exposés au point 5.1, il y a lieu par ailleurs d’être attentif aux 
antécédents suivants : 

− autres condamnations encourues sur le plan pénal, disciplinaire, civil et administratif ; 

− affaires en cours dans ces domaines, et en particulier l’implication d'une personne dans des 
enquêtes ou des procédures de sanction menées par la BNB ou d’autres autorités de contrôle ; 

− arrangements amiables (« extinction de l'action publique moyennant le paiement d'une somme 
d'argent ») ou transactions conclus en rapport avec des infractions à des législations financières 
ou autres ; 

− autres faits qui, indépendamment de leur qualification juridique, sont de nature à remettre en 
question l'honorabilité professionnelle d'une personne. 

 
Cette énumération doit s’appliquer tant directement (quant à la personne) qu’indirectement

 

 (quant à une 
entreprise, un établissement ou tout autre organisme dans lequel la personne exerce ou a exercé une 
fonction qui entre dans le champ d’application de la loi, ou influence ou a influencé d’autre manière 
significative la politique, ou encore détient ou a détenu un intérêt significatif). Dans ce dernier cas, il faut 
assurément peser le degré d’implication de la personne. 
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PARTIE 6. Évaluation d'aptitude par l'établissement financier 
 
L'évaluation d'aptitude a lieu en principe avant la prise de fonction ou lors d'un changement de fonction. 
Mais quand des éléments susceptibles d'influencer le caractère « fit & proper » d'une personne 
surviennent au cours de l'exercice d'une fonction, l'établissement doit les analyser sans tarder. 
 
 

6.1  Avant la prise de fonction : profils de fonction et politique de recrutement  
 

La BNB s'attend à ce que pour chaque fonction qui entre dans le champ d'application de la loi, les 
établissements consignent par écrit un profil de fonction détaillé qui indique clairement de quelle manière 
la norme « fit & proper » se concrétise pour cette fonction. Il est recommandé que l’établissement utilise 
les différents composants de la présente circulaire, en particulier les directives concernant les normes 
d'évaluation, comme référentiel pour l'élaboration de sa politique de recrutement et des profils de 
fonction. 
 
L'établissement réalise une enquête de « due diligence » dont le niveau concret dépend de la fonction 
envisagée. Il est recommandé de préciser la portée et le déroulement de l'enquête de « due diligence » 
dans le cadre de la politique de recrutement de l'établissement. 
 
Quand l'établissement a terminé l'enquête et souhaite retenir la candidature de la personne pour la 
fonction concernée, il est souhaitable de consigner par écrit cette décision de sélection interne. La 
décision devrait non seulement contenir la décision de sélection mais aussi les considérations à la base 
de cette décision. Le cas échéant, on y mentionne également les accords qui ont été pris pour améliorer 
l'expertise de la personne concernée sur certains points. 
 
Une politique de recrutement bien documentée, des profils de fonction établis avec précision par 
l'établissement, et des décisions motivées en matière de sélection peuvent s'avérer extrêmement utiles 
comme source d’information pour l'évaluation d'aptitude réalisée par la suite par la BNB (voir infra, 
PARTIE 7, point 7.3). 

 
 

6.2  Pendant l'exercice d'une fonction : procédure d'évaluation et évaluation 
périodique 
 

Il a déjà été expliqué plus haut que le critère d'aptitude revêtait un caractère permanent (voir supra, 
PARTIE 4, point 4.4).  
 
En vue de garantir une aptitude permanente des personnes qui entrent dans le champ d'application de la 
loi, il est important que les établissements élaborent des procédures d'évaluation qui visent 
spécifiquement à vérifier que ces personnes demeurent aptes. Ces procédures doivent indiquer 
clairement quelles mesures devront être prises par l'établissement en cas d’évaluation négative. Il est 
préférable de consigner ces évaluations par écrit. Le document écrit devrait contenir non seulement 
l'évaluation finale mais aussi les considérations qui ont conduit à cette évaluation, y compris les accords 
éventuels sur des points d'amélioration en rapport avec l'expertise. Le caractère permanent des 
obligations « fit & proper » devrait par ailleurs se retrouver dans la politique formation de l'établissement. 
 
 
PARTIE 7. Évaluation d'aptitude par la BNB 
 
 

7.1  Moments de l'évaluation 
 
L'autorité de contrôle vérifie l'aptitude des personnes qui souhaitent exercer une fonction qui entre dans 
le champ d’application de la loi avant la prise de fonction effective. L'autorité de contrôle réalisera 
toutefois aussi une évaluation quand des faits et/ou des circonstances le justifient. 
 
La portée concrète et le mode de contrôle varient selon le moment où l'évaluation a lieu. 
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7.1.1 
 

Avant la prise de fonction  

Ce contrôle a lieu lors de la demande d'agrément ou d'enregistrement d'un établissement ou lorsqu'un 
établissement déjà agréé ou enregistré envisage de nommer une personne à une fonction qui entre dans 
le champ d’application de la loi. Dans ce dernier cas, il peut s'agir soit d'une personne qui travaille déjà 
dans l'établissement concerné, soit d'une personne externe. 
 
L'évaluation d'aptitude avant la prise de fonction porte sur un moment bien précis. 
 

7.1.2 
 

Pendant l'exercice de la fonction 

Dans le cadre du contrôle prudentiel permanent exercé par la BNB, le caractère « fit & proper » des 
personnes visées par la loi est aussi analysé quand des faits nouveaux et/ou des circonstances nouvelles 
justifient de manière raisonnable un nouveau contrôle.  Il incombe à l'autorité de contrôle de déterminer 
quand il est question de motifs raisonnables. 
 
Dans la pratique, l'autorité de contrôle se fiera à des signaux qui sèment le doute quant au 
fonctionnement d'une personne et peuvent ainsi justifier le fait de devoir contrôler si la personne en 
question est suffisamment apte pour la fonction qu'elle exerce. Ces signaux peuvent être très différents. 
Voici quelques exemples de signaux possibles : l'ouverture d'une procédure pénale, civile, administrative 
ou disciplinaire ou des développements dans une procédure lancée, un changement inattendu dans les 
résultats de l'entreprise, des inquiétudes quant au modèle d'entreprise appliqué, des préoccupations 
concernant la gestion intègre et contrôlée de l'entreprise, l'extension des activités de l'entreprise à 
l'étranger, la sous-traitance de tâches (principales), l'absence systématique de réaction ou la réaction 
tardive aux demandes d'information de l'autorité de contrôle, une rotation du personnel importante, une 
mauvaise administration, des infractions (répétées) aux lois et aux réglementations. Le cas échéant, il 
s'agit d'une combinaison de signaux qui sèment le doute dans le chef de l'autorité de contrôle quant à 
l'aptitude d'une personne. 
 
Quand une procédure pénale, administrative, civile ou disciplinaire est ouverte à l'encontre d'une 
personne en fonction et est susceptible de remettre en question le caractère « fit & proper » de cette 
personne, la BNB s'adressera d'abord à l'organe d'administration de l'établissement concerné. Elle 
rappellera à ce dernier ses responsabilités et lui demandera – à la lumière des faits qui sont reprochés à 
la personne concernée - s'il souhaite maintenir sa confiance envers cette personne. L’établissement doit 
obtenir une parfaite transparence de la personne concernée quant aux faits incriminés. L'autorité de 
contrôle réalisera sa propre évaluation et tiendra compte de la motivation de l'organe d'administration et 
de la nature des faits incriminés. 
 
Si l'autorité de contrôle procède à un nouveau contrôle, ce dernier va essentiellement porter sur les actes 
et le fonctionnement de la personne concernée sur le terrain. L'autorité de contrôle utilise à cet effet des 
données factuelles qui sont collectées sur une période donnée (mode de fonctionnement), de sorte que 
l'évaluation revêt moins le caractère d'un instantané. L'autorité de contrôle vérifiera notamment de quelle 
manière la personne concernée a appliqué ses connaissances et ses compétences, et dans quelle 
mesure la prise de décisions et la gestion de l'entreprise témoignent ou non d'un comportement 
professionnel.  
 
Une nouvelle évaluation peut porter sur une ou plusieurs personnes à la fois. Elle sera adaptée à la 
situation spécifique, en ce sens qu’elle dépendra du motif qui l'a justifiée. Si ce sont des préoccupations 
concernant la culture d'entreprise qui ont justifié une nouvelle évaluation, il se peut que plusieurs 
membres de l'organe d'administration de l'établissement en question soient concernés. Si par contre, 
l'évaluation est justifiée par des préoccupations relatives à des activités spécifiques de l'établissement 
(un produit ou un marché spécifique, ou une ligne de contrôle interne déterminée) qui font partie des 
tâches d’une personne bien précise, elle sera probablement axée sur cette personne en particulier. 
 
Il a déjà été mentionné plus haut que l'arrivée d'un nouvel administrateur ne conduit pas 
automatiquement à la réévaluation des membres déjà en fonction de l'organe d'administration de 
l'établissement (voir supra, PARTIE 4, point 4.2.3, 3)). Le changement de composition de l'organe 
d'administration, à la suite ou non de l'arrivée d'une nouvelle personne, peut en revanche constituer un 
motif raisonnable justifiant une nouvelle évaluation. Cela peut notamment être le cas si une personne 
ayant une certaine expertise démissionne et qu'aucun remplacement (temporaire) n'est recherché ni 
trouvé, ou encore si les personnes au sein de l'organe d'administration changent de fonction (elles 
passent par exemple du statut d'administrateur non exécutif à celui d'administrateur exécutif). 
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7.2 Procédure d'évaluation  
 

7.2.1 
 

Avant la prise de fonction 

Conformément aux lois de contrôle
10

 

, les établissements doivent informer au préalable la BNB de toute 
proposition de nomination, de renouvellement d’une nomination, ou de révocation des personnes qui 
entrent dans le champ d'application de la loi. Quand une personne change de fonction, cela doit être 
considéré comme une nouvelle nomination. 

Il est également question d'un changement de fonction quand une nouvelle répartition des tâches 
significative est réalisée au sein de l'organe d'administration.  
 
La BNB doit donner son accord, dans un délai raisonnable, sur la proposition de nomination. À cet égard, 
elle s’efforce de traiter les dossiers non complexes dans un délai d’un mois, et les dossiers complexes 
(nécessitant par exemple un entretien) dans un délai de deux mois, et de considérer une large majorité 
de nouvelles nominations comme non complexes. Ces délais indicatifs commencent à courir à partir du 
moment où les formulaires dûment complétés sont transmis à la BNB ; ils sont suspendus lorsque la BNB 
requiert des informations complémentaires de l’établissement, et ce jusqu’à ce que les informations en 
question soient fournies. Les établissements sont invités à tenir compte de ces délais indicatifs pour la 
transmission en temps opportun du dossier écrit par la voie des formulaires standard. 
 
En principe, la nomination ne peut pas être effective et ne peut être rendue publique tant que la BNB ne 
s'est pas prononcée. L’établissement peut prendre contact par les canaux habituels avec la BNB peu 
après avoir transmis les formulaires dûment complétés, afin de savoir si la BNB considère le dossier 
comme complexe ou non. Dans le cas où le dossier est considéré comme complexe, la nomination peut, 
exceptionnellement, avoir lieu sous condition suspensive et peut être rendue publique moyennant 
mention de cette condition. 
 
Quand une proposition de nomination porte sur une personne qui est proposée pour la première fois à 
une fonction qui entre dans le champ d’application de la loi, la BNB consulte d'abord la FSMA

11
. La FSMA 

communique les informations factuelles pertinentes à la BNB dans un délai d'une semaine après la 
réception de la demande d'avis

12

 
. 

7.2.2 
 

Au cours de l’exercice d’une fonction 

Une évaluation doit être assortie de garanties solides mais il revient à l'autorité de contrôle d'examiner 
l'opportunité d'une nouvelle évaluation d'une personne donnée. En tant qu'autorité de contrôle prudentiel, 
la BNB peut à tout moment procéder à une nouvelle évaluation d'une personne donnée  
 
Comme déjà spécifié plus haut (voir supra, PARTIE 7, point 7.1, 2)), le moment et les raisons justifiant 
une nouvelle évaluation dépendront toujours de la situation spécifique. Il est donc impossible de 
déterminer de manière limitative les cas dans lesquels une nouvelle évaluation peut avoir lieu ou aura 
lieu. L'appréciation finale revient à la BNB. 
 
En cas de nouvelle évaluation d'une personne, la BNB indiquera à l'établissement quelles informations 
elle souhaite recevoir. 
 
La BNB peut demander des informations sur des évaluations périodiques qui ont été réalisées par 
l'établissement (voir supra, PARTIE 6, point 6.2). 
 
Quand la BNB procède à une nouvelle évaluation, elle fait aussi appel à la collaboration de cette 
personne. Si l'intéressé refuse de donner suite à cette demande, la BNB en fait d'abord part à 
l'établissement. Si cela n'aboutit toujours pas à un résultat satisfaisant, l'autorité de contrôle peut alors 

 
10 Les références légales seront ajoutées lorsque les dispositions légales en matière de « fit & proper » auront été 

mises à jour dans les différentes lois de contrôle. 
11 Les références légales seront ajoutées lorsque les dispositions légales en matière de « fit & proper » auront été 

mises à jour dans les différentes lois de contrôle. 
12 À cet égard, il convient de préciser que lors de son évaluation, la BNB n'est pas tenue par l'agrément de 

compliance officer obtenu le cas échéant auprès de la FSMA. 
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imposer des mesures d'exécution légales à l'établissement ; dans le cas extrême, elle peut imposer à 
l'établissement de prévoir le remplacement de la personne concernée. 
 

7.3  Informations pour l’évaluation par l'autorité de contrôle 
 

7.3.1 
 

Sources d'informations de l'autorité de contrôle 

Afin d'obtenir une image la plus complète possible de l'aptitude d'une personne, l'autorité de contrôle 
utilisera un large éventail de sources d'informations, telles que : 

− le formulaire standard en vigueur dûment complété et signé par l'établissement et la personne 
concernée (voir aussi infra, PARTIE 8), y compris les informations que l'autorité de contrôle peut 
au besoin obtenir des références qui y sont mentionnées ; 

− les informations et antécédents de contrôle dont la BNB dispose en tant qu'autorité de contrôle 
prudentiel ;  

− la politique documentée (processus et procédures) de l’établissement qui est à la base du 
recrutement de la personne concernée et le profil de fonction que l'établissement a établi pour la 
fonction en question, ainsi que la décision de sélection consignée par écrit (voir supra, PARTIE 6, 
point 6.1) : les résultats des assessments sont une source d'informations bienvenue pour 
l'autorité de contrôle ;  

− les avis de la FSMA et/ou autres autorités de contrôle ; 

− les informations obtenues auprès des autorités judiciaires ; 

− le cas échéant, l'évaluation périodique réalisée par l'établissement (et consignée par écrit) de la 
personne concernée sur la base du profil de fonction en vigueur, y compris les considérations qui 
ont conduit à cette évaluation ; 

− d'autres informations dont l'établissement dispose et qui peuvent être importantes pour 
l'évaluation de l'expertise et/ou de l'honorabilité professionnelle d'une personne ; 

− des informations publiques. 
 

L'autorité de contrôle est habilitée à demander toutes les informations qu'elle estime nécessaires pour 
l'évaluation d'aptitude d'une personne

13

 

. Il est important que les établissements communiquent 
spontanément et systématiquement à l'autorité de contrôle les changements intervenus dans leur 
politique en matière de recrutement et d'évaluations périodiques, par exemple en annexe du 
mémorandum de bonne gouvernance de l’établissement. Les changements de politique ne conduisent 
toutefois pas automatiquement à une nouvelle évaluation. 

7.3.2 
 

Rétention intentionnelle d’informations ou mauvaise transmission d’informations 

La BNB s'attend à ce que l'établissement et la personne à évaluer communiquent des informations 
exactes et complètes par l’intermédiaire des formulaires standard. En cas de doute quant à la pertinence 
ou à l’importance d’une information, l’information en question doit être transmise, ou un contact doit être 
pris avec la BNB par les canaux habituels. Les condamnations, de quelque nature que ce soit, doivent 
toutefois toujours figurer sur les formulaires, et c’est exclusivement à l’autorité de contrôle qu’il revient 
d’en juger la pertinence ou l’importance aux fins de l’évaluation du caractère « fit & proper ». 
 
La constatation d'un manquement en la matière aura un impact négatif sur l'évaluation par l'autorité de 
contrôle. La non-transmission d'informations pertinentes et importantes est considérée par la BNB 
comme un antécédent en matière de contrôle. La BNB peut détecter ce manquement en se basant sur 
d'autres sources d'informations. 
Toute rétention d'informations intentionnelle conduira immédiatement à un refus, en raison du problème 
de confiance inhérent à ce manquement. 
  

 
13 Article 36/19 de la loi du 22 février 1998 
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7.4 Technique de l'entretien 
 
Dans le cadre d'une évaluation d'aptitude, la BNB peut choisir d'avoir un entretien avec la personne 
concernée. Elle le fera notamment si elle pense qu'une discussion avec l'intéressé est souhaitable ou 
nécessaire pour obtenir une image complète et précise de son expertise et/ou de son honorabilité 
professionnelle. La BNB appliquera dès lors une « risk based approach » et tiendra compte de la nature, 
de la taille et du profil de risque de l'établissement, de la fonction envisagée et de tous les autres 
éléments qui soulèveraient des questions concernant les informations fournies par l'établissement et par 
la personne concernée. Un entretien aura néanmoins toujours lieu s'il s'agit d'un (candidat) administrateur 
exécutif, du président du conseil d'administration ou d’un président d'un comité spécialisé au sein du 
conseil d'administration d'un établissement financier d'importance systémique. 
 
Au cours de cet entretien, l'autorité de contrôle vérifiera si l'image que l'établissement a dressée 
concernant le caractère « fit & proper » d'une personne correspond à la manière dont la personne se 
présente pendant l’entretien, en tenant éventuellement compte d'autres informations et antécédents en 
matière de contrôle qui portent sur l'établissement ou la personne en question. L’entretien permet aussi à 
l'autorité de contrôle de s'assurer que l'intéressé est bien informé de ses attentes et de celles de 
l'établissement. Le cas échéant, la BNB attirera l'attention de l'établissement sur des domaines (par 
exemple un manque de connaissances sur un sujet spécifique) pour lesquels des efforts supplémentaires 
sont nécessaires.  
 
L’entretien a en principe lieu sans la présence de l'établissement, bien que la BNB puisse en décider 
autrement. 
 
Si l’entretien devait susciter ou confirmer des doutes quant à l'aptitude du candidat, ou soulever un 
certain nombre de points à améliorer,  la BNB communiquera cette évaluation de l’entretien par écrit au 
président du conseil d’administration de l'établissement ainsi qu’à l’intéressé. 
 
La composition du jury d'entretien dépend de la nature de la fonction que l'intéressé souhaite exercer. En 
général, le jury se composera de trois personnes. Quand il s'agit d'un (candidat) CEO ou d'un (candidat) 
président du conseil d'administration / d’un comité spécialisé d'un établissement financier d'importance 
systémique, un membre au moins du jury appartiendra à la direction de la BNB. Pour les autres fonctions 
qui entrent dans le champ d'application de la loi, la BNB décidera sur une base ad hoc de la composition 
exact du jury d'entretien. 
 
Lors de la cessation d'une fonction, il peut être particulièrement utile à la BNB de procéder à un 
« entretien de sortie » pour obtenir de plus amples précisions sur la cessation de la fonction ou la 
gouvernance de l’établissement en général. 
 
 

7.5  Résultat et conséquences de l'évaluation 
 
Une fois l'évaluation d'aptitude terminée (selon le cas, avant ou pendant l'exercice d'une fonction bien 
précise), l'autorité de contrôle informe sans tarder l'établissement et la personne concernée du résultat de 
l'évaluation et, éventuellement, de plusieurs conclusions sous-jacentes. Dans sa communication vis-à-vis 
de l'établissement, la BNB fera une distinction claire entre le volet « fit » et le volet « proper ». En cas 
d’évaluation négative, la personne peut prendre contact avec la BNB pour un retour d’information. 
 
Quand il s'agit d'une nouvelle évaluation d'une personne en fonction, la BNB peut déterminer si une 
mesure est nécessaire et, dans l'affirmative, laquelle est la plus efficace. Un délai de régularisation peut 
éventuellement être fixé (par exemple pour le suivi d'une formation spécifique). La BNB peut aussi exiger 
que l'établissement élabore lui-même un plan d'approche dans lequel il précise quelles mesures seront 
prises à quel moment, afin d'éviter à l'avenir que les problèmes détectés se répètent. Si la situation le 
nécessite, l'autorité de contrôle peut enfin décider que l'intéressé ne peut plus assumer la fonction. 
 
Toute évaluation négative de la BNB concernant le caractère « fit & proper » d'une personne sera 
toujours dûment motivée. 
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PARTIE 8. Formulaires standard de la BNB 
 
Les évaluations d'aptitude réalisées par la BNB reposent en première lieu sur toutes les informations qui 
doivent être transmises par les établissements et les personnes à évaluer. La BNB a conçu un formulaire 
standard à cet effet. Ce formulaire vise à permettre aux établissements financiers d'informer et de 
documenter la BNB, d'une manière cohérente et uniforme, sur l'expertise et l'honorabilité professionnelle 
des personnes qui entrent dans le champ d'application de la loi. 
 
Lorsqu’un formulaire standard doit être signé « par l’établissement concerné », il y a lieu d’entendre par 
là: 

− si le formulaire concerne le président du conseil d’administration : signature par deux autres 
administrateurs non exécutifs ; 

− si le formulaire concerne  un membre du Comité de direction ou un responsable d'une fonction de 
contrôle indépendante: signature par le président de l’organe légal d’administration et le président 
du Comité de direction ; 

− si le formulaire concerne le président du Comité de direction: signature par le président de 
l’organe légal d’administration ; 

− si le formulaire concerne  un autre membre de l'organe légal d'administration: signature par le 
président de l’organe légal d’administration. 

 
 

8.1  Prise de fonction 
 
Le premier formulaire standard concerne la prise d'une nouvelle fonction. Il faut rappeler qu'un 
changement de fonction est également visé ici (voir supra, PARTIE 7, point 7.2.1). 
 
Le formulaire standard de la BNB porte aussi bien sur le volet « fit » que le volet « proper » et doit être 
signé par l'établissement et par la personne concernée. Il figure à l'annexe de la présente circulaire (voir 
FORMULAIRE 1 « NOUVELLE NOMINATION »). 
 
Il convient de souligner que la BNB ne commence pas d’évaluation tant qu'elle n'a pas reçu le formulaire 
standard dûment complété. 
 
Le formulaire doit être signé par la personne concernée et par l'établissement. 
 
Contrairement aux formulaires qui étaient utilisés jusqu'il y a peu, il n'est plus prévu de formulaire distinct 
pour les administrateurs exécutifs et non exécutifs. 
 
 

8.2 Nouveaux éléments concernant le caractère « fit & proper » d'une personne en 
fonction 

 
Les nouveaux éléments éventuels pouvant avoir un impact sur le caractère « fit & proper » d'une 
personne qui entre dans le champ d'application de la loi doivent être communiqués sans tarder à 
l'autorité de contrôle (voir supra, PARTIE 4, point 4.4). La BNB met à disposition un formulaire standard 
pour la notification de ces éléments (voir FORMULAIRE 3 « NOUVEAUX ÉLÉMENTS ») 
 
Ce formulaire doit être signé par la personne concernée et l'établissement. 
 
Il convient de préciser que ce formulaire doit aussi être utilisé pour des personnes qui étaient déjà en 
fonction au moment où la BNB a décidé d'utiliser les nouveaux formulaires.  
 
 

8.3 Cessation de fonction 
 
Quand une personne cesse l'exercice d'une fonction qui entre dans le champ d’application de la loi, la 
BNB souhaite recevoir quelques informations à cet effet. Il faut dans ce cas aussi utiliser un formulaire 
standard (voir FORMULAIRE 2 « CESSATION »). 
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Ce formulaire doit être signé par l'établissement. 
 
En cas de remplacement d'une personne qui entre dans le champ d'application de la loi, deux formulaires 
doivent être complétés : un concernant la personne qui met fin à la fonction (le 
FORMULAIRE 2 « CESSATION ») et un autre concernant la personne qui souhaite reprendre la 
fonction en question (le FORMULAIRE 1 « NOUVELLE NOMINATION »). 
 
 

8.4 Renouvellement de la nomination d’une personne 
 
Lorsqu’un établissement souhaite renouveler la nomination d’une personne à une fonction qui entre dans 
le champ d’application de la loi, il y a lieu également de remplir un formulaire standard (voir 
FORMULAIRE 4 « RENOUVELLEMENT DE LA NOMINATION »). 
 
Ce formulaire doit être signé par la personne concernée ainsi que par l’établissement. 
 
 
PARTIE 9. Mandats en cours à la date de la présente circulaire 
 
 
En ce qui concerne les mandats en cours à la date de la présente circulaire, les quatre formulaires en 
annexe doivent être utilisés comme suit. Le FORMULAIRE 1 « NOUVELLE NOMINATION » ne doit être 
complété que lors du renouvellement du mandat concerné. Ceci est clairement indiqué dans le 
FORMULAIRE 4 « RENOUVELLEMENT DE LA NOMINATION ». Le FORMULAIRE 2 
« CESSATION » et le FORMULAIRE 3 « NOUVEAUX ÉLÉMENTS » doivent toujours être utilisés. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Luc Coene 
Gouverneur 
 
 
ANNEXES 
 

 FORMULAIRE 1 « NOUVELLE NOMINATION » 
 FORMULAIRE 2 « CESSATION » 
 FORMULAIRE 3 « NOUVEAUX ÉLÉMENTS » 
 FORMULAIRE 4 « RENOUVELLEMENT DE LA NOMINATION » 

 

 


